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ALLOCUTION DU PREMIER MINISTRE 

L’heure de vérité : les efforts ne 
seront pas partagés ! 

 

La CFDT est pleinement consciente de la gravité de la situation budgétaire. Le constat 
est sans appel, la France est dans une situation inédite et des efforts exceptionnels vont 
devoir être réalisés et assumés. Par toutes et tous, selon ses moyens. Parce que nous 
ne relèverons pas ce défi colossal de faire face au déficit budgétaire sans justice sociale 
et fiscale. 
 
Les annonces formulées aujourd’hui par le Premier Ministre ne répondent en rien 
à ce défi. Elles prévoient des efforts significatifs et très concrets pour les salariés 
et les agents de la fonction publique. Mais des mesures très floues et imprécises 
pour les plus hauts revenus et les entreprises. 
 
La CFDT est opposée à l’instauration d’une année blanche qui pénalisera durement non 
seulement les plus précaires, mais aussi les classes moyennes, les salariés du privé 
et les agents de la fonction publique. 
De plus, la suppression de deux jours fériés ne fera peser le sursaut productif que sur 
les seuls travailleurs et travailleuses sans s’attaquer sérieusement aux taux d’emploi des 
seniors et des jeunes. C’est inacceptable. 
De la même manière, la systématisation du non-remplacement d’un fonctionnaire sur 
trois sans aucune réflexion sur les priorités des politiques publiques marque le retour du 
coup de rabot. Elle vient s’ajouter au plan social actuel qui ne dit pas son nom 
(particulièrement dans les collectivités territoriales) avec le non-renouvellement de 
centaines d’emplois de contractuels. 
La perspective d’une nouvelle réforme du code du travail avec pour principal objectif de 
« lever les obstacles » sur le marché du travail signifie déréglementer et accentuer la 
flexibilité. Pour la CFDT c’est une nouvelle impasse. 
Demander aux partenaires sociaux de réformer pour la quatrième fois depuis 2017 le 
régime d’assurance chômage alors que le dernier accord vient d’entrer en vigueur est 
un total non-sens. Durcir les conditions d’accès et réduire le montant des allocations ne 
font certainement pas baisser le chômage mais augmentent la pauvreté et les inégalités. 
Non, le régime d’assurance chômage n’est pas un frein au retour à l’emploi !  
Dans un contexte de multiplication des restructurations et de plans de licenciement, cette 
vision paresseuse et passéiste a des conséquences très concrètes pour les travailleurs 
et les travailleuses qui perdent leur travail ou qui peinent à s’insérer professionnellement. 
 
Aucune de ces vieilles lubies ne répond à l’enjeu crucial d’aujourd’hui de modernisation 
du monde du travail face à l’essor de la numérisation et le défi du réchauffement 
climatique. 
Pour la CFDT, le gouvernement ne peut plus refuser l’obstacle : une nouvelle réforme 
fiscale s’impose !  
 
La CFDT sera force de proposition pour défendre de véritables mesures de justice 
sociale et fiscale pour les budgets 2026 auprès du gouvernement. Elle invitera 
début septembre les organisations syndicales et patronales à se réunir pour 
débattre des réelles priorités du monde du travail.  
 
 
 
 
  
  
  


